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Chers lecteurs,  

La Thémis a, ce mois-ci, énormément enrichi l’actualité en matière sociale. 

       Sur le plan international, quatre arrêts ont été rendus par la Cour de justice 
de l’Union Européenne concernant les congés payés non pris. Ceux-ci sont dus, 
même en cas de décès. Dans un tout autre contexte, un rapport de l’OCDE 
constate que la faible croissance des gains de productivité génère une faible 
croissance des salaires. Enfin, l’Université de Genève  a mis en place un test 
assez spécifique qui permet à un employé ou à un candidat à un emploi, d’être 
testé sur son intelligence émotionnelle vis-à-vis des relations avec autrui 
(clientèle, équipe de travail…).  

      Sur le plan national, un arrêt en date du 28 novembre 2018 a consacré une 
importante évolution sur la nature de la relation de travail qu’entretient un 
coursier à vélo avec une plateforme numérique de livraison, en qualifiant celle-ci 
de contrat de travail. Il fut également, constaté par tous, le vent de revendications 
des gilets jaunes à travers la France. Certaines des revendications dénoncent les 
récentes réformes gouvernementales engagées en matière de droit social. 
L’article du Monde du 1er décembre fait le point sur ce sujet. Enfin, L’express 
dresse le bilan actuel «  en demi-teinte » de la loi Macron du 6 août 2015. 

      Au niveau local, le CPH de Clermont-Ferrand, dans la lancée de l’étude 
nationale, constate une diminution du nombre de saisines. Par ailleurs, en 
Auvergne, les avocats entament une grève totale des audiences, en réaction au 
projet de loi de réforme de la justice. De plus, La Montagne s’intéresse à deux 
partenariats entre Eco-solaire et Carrefour Market avec une entreprise locale. Et, 
pour conclure, France 3 Auvergne revient sur la grève des aides-soignants et 
infirmiers du service de réanimation du CHU de Clermont-Ferrand. 

  

L’Odyssée Sociale vous souhaite une très bonne lecture ainsi que de très 
bonnes fêtes de fin d’année. 
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Publié le 28 novembre 2018 

Les congés payés non pris sont toujours 
dus par l'employeur,  

même en cas de décès ! 

Par 4 arrêts récents, la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) est venue 
préciser l'étendue de l'obligation pour un employeur public ou privé d'indemniser 
un salarié des congés payés acquis et non pris, que ce soit parce que celui-ci ne 
les a pas demandés ou en raison de son décès. Dans ce second cas, la Cour 
précise que l'indemnisation de ces congés non pris est transmissible aux 
héritiers. CJUE, 06.11.18, aff. C-619/16 Kreuziger ; aff.C-569/16 et C-570/16 
Bauer ; aff.C-684/16 Max-Planck. 
La transmission aux héritiers de l'indemnité de congés payés non pris par le 
salarié décédé 
- Les faits 
Dans les 2 premières affaires, les litiges opposent deux femmes aux employeurs 
(le premier employeur privé, le second administration publique) de leurs maris 
décédés alors qu'ils étaient encore en activité.Toutes deux réclament l'indemnité 
financière correspondant aux jours de congés payés annuels acquis et non pris 
par leurs époux. Les employeurs respectifs refusent car selon le droit allemand, 
le droit au CP annuel payé du travailleur s'éteint au moment du décès de celui-ci, 
de sorte qu'il ne peut être converti en une quelconque indemnité, ni intégrer la 
masse successorale du salarié. Les requérantes se sont donc tournées vers les 
tribunaux du travail allemand. 
Dans un premier temps, la Cour fédérale rappelle qu'en 2014, la CJUE a déjà 
jugé que le décès d'un travailleur n'éteint pas son droit au congé payé annuel(1). 
En revanche, elle a des doutes quant à la manière d'interpréter cette 
jurisprudence lorsque la législation nationale exclut qu'une telle indemnité fasse 
partie de la masse successorale transmissible aux héritiers. D'autant qu'une fois 
décédé, la finalité du droit au CP annuel, consistant à permettre au travailleur de 
se reposer et de disposer d'une période de détente et de loisirs, ne peut plus être  
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atteinte. 
C'est dans ce contexte que la Cour fédérale du travail va demander à la Cour de 
justice de l'Union européenne d'interpréter le droit de l'Union en vertu duquel : 
- tout travailleur bénéficie d'un congé annuel payé d'au moins 4 semaines(2), 
- ce droit ne peut être remplacé par une indemnité financière qu'en cas de fin de 
relation de travail(3). 
La Cour de renvoi pose donc les 2 questions suivantes à la CJUE : 
L'article 7 de la directive ou l'article 31 de la Charte peuvent-ils avoir pour effet de 
contraindre l'employeur à verser une indemnité au titre de ces congés non pris 
aux héritiers du travailleur, alors même que le droit national exclut cette 
possibilité ? 
Si oui, cela vaut-il également dans la relation qui lie deux particuliers ? 
Le droit au congé annuel payé est un droit fondamental consacré par le droit de 
l'Union 
Pour la Cour, le droit au congé payé annuel est, aux termes de l'article 7 de la 
directive, un principe essentiel du droit social qui présente 2 volets : 
- Le droit de jouir du temps de repos et de détente, 
- Le droit au paiement de ce congé. Et c'est parce qu'il faut assurer au travailleur 
un repos effectif en vue de protéger sa sécurité et sa santé, que la période 
minimale de congés (4 semaines), ne peut être remplacée par une indemnité 
financière qu'en cas de fin de la relation de travail. 
Certes, la fin de la relation de travail empêche le salarié de pouvoir prendre 
effectivement son repos, d'autant plus lorsque le contrat prend fin suite au décès 
du salarié, mais lui faire perdre, dans ces circonstances la totalité de ses droits 
reviendrait à faire abstraction du volet financier du droit à congé. 
Selon la Cour, ce volet financier étant de nature strictement patrimonial, il est 
destiné à entrer dans le patrimoine de l'intéressé. Par conséquent, en cas de 
décès, ce droit au congé annuel payé ne peut être déduit du patrimoine du 
salarié celui-là même appelé à être dévolu par voie successorale aux héritiers. 
Le bénéfice d'une compensation pécuniaire dans le cas où la relation de travail a 
pris fin par l'effet du décès du travailleur s'avère indispensable pour assurer l'effet 
utile du droit au congé annuel payé accordé au travailleur. 
Le droit au congé est d'ailleurs également consacré par la Charte, or cette charte 
a la même valeur juridique que les traités. Et les droits fondamentaux qu'elle 
consacre ont vocation à être appliqués dans toutes situation régies par le droit de 
l'Union. 
Quels sont les effets des dispositions de l'Union européenne sur 
le droit national ? 
L'effet direct de la directive à l'encontre d'un employeur public 
Dès lors que les dispositions d'une directive apparaissent inconditionnelles et 
suffisamment précises, les particuliers peuvent les invoquer devant les 
juridictions nationales à l'encontre de l'Etat, soit parce que celui-ci ne les a pas 
transposées dans les délais en droit national, soit parce qu'il en a fait une 
transposition incorrecte. Les justiciables sont alors autorisés à invoquer ces 
dispositions à l'encontre de l'Etat que celui-ci ait la qualité d'autorité publique ou 
d'employeur. 
Or la Cour a déjà jugé que dans la mesure où elles mettent à la charge des Etats 
membres et ce, de façon non équivoque, une obligation de résultat précise et 
soumise à aucune condition, les dispositions de l'article 7 de la directive 2003 
étaient inconditionnelles et suffisamment précises. 
S'agissant de l'employeur pubic, les juridictions nationales allemandes sont donc 
tenues de laisser inappliquée la règlementation nationale qui s'opposerait à 
l'obtention de l'indemnité de congés annuels payés par l'épouse du salarié 
défunt. 
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Qu'en est-il alors s'agissant de l'employeur particulier ? 
L'effet direct de l'article 31 de la Charte à l'encontre d'un employeur particulier 
En principe, les dispositions d'une directive ne peuvent être invoquées dans le 
cadre de litige opposant exclusivement des particuliers. 
L'article 7 de la directive de 2003 ne peut donc pas être invoqué dans le cadre 
d'un litige entre particuliers afin de garantir le plein effet du droit au congé annuel 
payé et de laisser inappliquée toute disposition nationale contraire. 

En revanche, le principe consacré par l'article 31 de la Charte est très clair : « 
tout travailleur » a droit à « une période annuelle de congés payés ». Or la 
Charte revêt un caractère impératif et inconditionnel, elle ne demande pas à être 
concrétisée par des dispositions du droit national. Ces dernières ont simplement 
vocation à préciser la durée du congé et ses conditions d'exercice. Autrement dit, 
cette disposition se suffit à elle-même pour conférer aux travailleurs 
un droit invocable en tant que tel dans un litige qui les oppose à leur employeur. 
Par conséquent, la CJUE va considérer que dès lors que le droit national, par 
lequel le décès d'un travailleur prive rétroactivement celui-ci du bénéfice des 
droits aux CP annuels acquis avant son décès, n'est pas conforme à l'article 31 
de la Charte qui consacre explicitement le droit fondamental pour tout travailleur 
à un congé payé, le juge national doit écarter cette règlementation y compris 
lorsque le litige oppose deux particuliers. Ce qui ouvre droit aux héritiers de 
réclamer l'indemnité correspondante. 
- Portée de la décision 
Ces arrêts ont le mérite de confirmer la jurisprudence de 2014 en vertu de 
laquelle l'indemnité de congés payés non pris par le salarié décédé se transmet à 
ses héritiers. Mais leur intérêt majeur réside dans l'effet direct accordé à l'article 
31 de la Charte qui permet désormais aux particuliers de l'invoquer tant à l'égard 
d'un employeur public qu'à l'égard d'un employeur privé. 
En effet, jusqu'ici, pour engager la responsabilité de l'Etat qui viole un 
engagement international, un particulier (un salarié), n'avait pas d'autre choix que 
de saisir les juridictions administratives. 
Avec cette décision, des particuliers, "réclamant" des congés payés pourront le 
faire directement devant les juridictions judiciaires (conseil de prud'hommes, cour 
d'appel, etc). Dès lors que la règlementation nationale ne sera pas conforme aux 
dispositions de la Directive, le juge national devra en écarter son application et 
ce en vertu de l'article 31 de la Charte. 
Sachant que la France n'est pas vraiment en conformité avec le droit de l'Union 
européenne sur plusieurs points, cette nouvelle possibilité ouvre la voie à de 
nombreux contentieux. 
Pas de perte systématique des droits aux congés annuels payés non pris parce 
que le salarié n'a pas demandé de congé 
- Les faits 
Dans les 2 arrêts suivants, la CJUE s'est prononcée sur la perte des droits à 
congés annuels payés acquis lors de la fin d'une relation de travail. Deux 
travailleurs allemands, l'un stagiaire au sein du Land de Berlin (employeur 
public), l'autre salarié d'une association, se sont abstenus de prendre leurs 
congés payés avant la fin de la relation de travail. Ils ont ensuite réclamé une 
indemnité financière pour les jours de congés non pris. Face au refus de leurs 
employeurs, les travailleurs ont respectivement saisi les juridictions 
administratives et les juridictions du travail allemandes. 
Seulement, le droit allemand prévoit la perte des congés payés non pris et la 
perte de l'indemnité financière afférente lorsqu'aucune demande de congé n'a 
été formulée par le travailleur avant la fin de la relation de travail. 
Doutant de la conformité de cette règlementation avec le droit de l'Union  
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européenne (la directive de 2003 et la charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne), le tribunal administratif supérieur et la Cour fédérale du travail ont 
demandé à la CJUE d'interpréter. 
- Pas de perte systématique des droits aux congés annuels payés 
Ici encore, la CJUE considère que le droit de l'Union s'oppose à ce qu'un 
travailleur perde automatiquement les jours de congé payés annuel auxquels il 
avait droit en vertu du droit à l'Union ainsi que, son droit à une indemnité 
financière afférente, du seul fait qu'il n'a pas demandé de congé avant la 
cessation de la relation de travail (ou au cours de la période de référence). 
- Sauf dans l'hypothèse où le salarié s'est délibérément abstenu en toute 
connaissance de cause 

La Cour considère toutefois que si l'employeur peut prouver que le travailleur 
s'est abstenu délibérément et en toute connaissance de cause de prendre ses 
congés, après avoir effectivement été mis en mesure par l'employeur, de les 
prendre en temps utile, notamment par une information adéquate, ces droits 
peuvent s'éteindre. 
En effet, le fait pour un salarié de ne pas faire valoir ses droits à congés en vue « 
d'augmenter sa rémunération lors de la cessation de la relation de travail » n'est 
pas compatible avec les objectifs poursuivis par l'instauration du droit au congé 
annuel payé. Ici encore, ces principes valent tant à l'égard d'un employeur public 
que privé. 
Cette décision va certainement impacter le droit de la fonction publique car 
jusqu'à présent, seuls les congés qui n'ont pu être pris par l'agent du fait de de 
l'administration peuvent être indemnisés. Rappelant que le travailleur est la partie 
faible dans un contrat de travail, la Cour exige désormais que l'employeur 
s'assure l'avoir bien informé de son droit à congé. 
En aucun cas la charge de veiller à l'exercice effectif du droit aux congés payés 
ne doit entièrement reposer sur le travailleur. Il appartient à l'employeur de mettre 
le salarié en mesure de prendre ses congés payés. 

Léo Guittet  
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Publié le 5 décembre 2018 

Pourquoi la croissance des salaires est 
trop faible selon l'OCDE 

Les séquelles de la crise dans les pays développés sont encore visibles pour de 
nombreux travailleurs qui n'ont toujours pas retrouvé leur niveau de revenu 
depuis 2008. La trop faible croissance des gains de productivité explique, en 
partie, cette trop lente évolution des salaires selon un nouveau rapport de 
l'OCDE. 
Dix ans après la crise, le marché du travail dans les pays développés est loin 
d'avoir retrouvé des couleurs. Si l'économie mondiale s'est redressée jusqu'en 
2017, la situation de l'emploi demeure dégradée dans un bon nombre de pays. 
La lente baisse du chômage en France illustre toutes les difficultés pour les 
chômeurs à retrouver un emploi stable et bien rémunéré. Au-delà de l'emploi, la 
question des salaires est au centre des préoccupations pour beaucoup de 
travailleurs. 
D'après un rapport de l'OCDE publié ce mardi 4 décembre, dans la plupart des 
pays de développés, "la croissance des salaires reste faible. De plus, la 
croissance de la productivité est passée de 2,5% environ avant la crise à 
approximativement 1,25 sur les cinq dernières années, tandis que les inégalités 
n'ont jamais été aussi marquées." 
« Pour le secrétaire général de l'institution internationale Angel Gurria, "le revenu 
disponible moyen des 10% les plus riches est environ neuf fois et demi supérieur 
à celui des 10% les plus pauvres dans la zone OCDE, alors qu'il n'était que sept 
fois supérieur il y a 30 ans. » 
Alors que le gouvernement français est actuellement confronté à l'exaspération 
et la colère de milliers de gilets jaunes, cette nouvelle publication pourrait venir 
alimenter les débats sur le pouvoir d'achat et les disparités de revenus. 
De faibles gains de productivité 
La dégradation de la productivité au travail dans les pays développés inquiète 
particulièrement les experts de l'organisation basée à Paris. "Depuis ces vingt 
dernières années, la croissance de la productivité tend à ralentir dans presque 
toutes les économies de marché, développées et émergentes." En parallèle, les 
salaires médians ont progressé encore moins vite que cette productivité, 
"rendant la croissance moins inclusive." Pour les travailleurs faiblement ou 
moyennement rémunérés, les salaires ont stagné, voire diminué. 
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« Les auteurs du rapport expliquent cette érosion "de la productivité par un 
moindre accroissement de l'intensité capitalistique (croissance du capital par 
travailleur) et une moindre croissance de la productivité globale des facteurs. » 
Ce coup de mou des gains de productivité freinerait sérieusement l'amélioration 
des niveaux de vie. "Les salaires médians réels ont progressé à un rythme 
inférieur à celui des salaires moyens réels, dans la grande majorité d'entre eux, 
si bien que les inégalités salariales se sont creusées" rappelle le document. 
Par ailleurs, les économistes soulignent que "la répartition des revenus s'est de 
plus en plus orientée vers le capital au détriment du travail, et la répartition des 
revenus et de la richesse est de plus en plus inégale." 
Le danger de la polarisation du marché du travail 
Outre les faibles gains de productivité, la polarisation accrue du marché du travail 
suscite de vives inquiétudes chez les économistes. Le processus de 
désindustrialisation entamé depuis plusieurs décennies dans les pays 
développés a profondément transformé le travail dans ces pays. Ce processus 
"s'est traduit par des transferts massifs d'emplois du secteur manufacturier vers 
celui des services." 
Dans le même temps, le poids de travailleurs dans l'emploi moyennement 
qualifié a chuté d'environ 10 points de pourcentage tandis que "celle des 
travailleurs peu qualifiés et très qualifiés a augmenté." 
La montée en puissance des robots dans l'économie et les chaînes de 
production pourraient encore accentuer cette polarisation. Si les chiffres relatifs à 
la part d'emplois automatisables sont loin de faire l'unanimité, la plupart des 
économistes s'accordent à dire que beaucoup d'emplois vont être transformés 
dans les années à venir. Ces mutations posent la question fondamentale de 
l'apprentissage et des compétences pour des travailleurs parfois confrontés à 
une accélération des transformations ou des destructions d'emplois. 
« Un marché du travail qui offre aux actifs occupés la possibilité de développer 
constamment leurs compétences non seulement stimule la croissance de la 
productivité, mais concourt également à en distribuer plus largement les gains. » 
Favoriser les emplois de qualité 
Face à la précarisation de l'emploi, les experts de l'OCDE préconisent d'élargir 
les prestations sociales à plus grand nombre de travailleurs. "Mettre en place de 
nouveaux régimes de prestations spéciaux; faire une plus grande place aux 
régimes non contributifs; appliquer un niveau minimum de prestations sociales." 
Par ailleurs, le développement de l'économie des plateformes ces dernières 
années a parfois amené les travailleurs indépendants à effectuer des missions à 
la tâche, à l'instar des livreurs à vélo. Si ces travailleurs ne représentent qu'une 
faible partie de la population active, ils sont parfois confrontés à de véritables 
difficultés en cas d'accident du travail ou de période d'inactivité. "De plus, ils 
perçoivent en général une rémunération inférieure, reçoivent moins de formation 
et souffrent davantage de tensions au travail." 
Enfin, certaines catégories de population sont parfois surreprésentées. "En 
général, les femmes, les jeunes, les travailleurs les moins qualifiés, les salariés 
de petites entreprises et les immigrés." 
Pour améliorer la situation de ces travailleurs, l'OCDE recommande aux pouvoirs 
publics "de s'efforcer d'offrir une protection adéquate à tous les travailleurs." En 
France, le dernier arrêt rendu la semaine dernière par la Cour de 
cassation ouvrant la voie au salariat pour un ancien livreur de Take Eat Easy 
pourrait constituer un tournant pour tous ces travailleurs au statut souvent 
précaire. 

Grégoire Normand 
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Publié le 5 décembre 2018 

Emploi. L' « intelligence émotionnelle » 
s'invite aux entretiens d'embauche 

L'Université a créé un test pour évaluer un employé sur sa gestion de ses 
émotions et de celles d'autrui. Lors d'un entretien d'embauche, le candidat est 
jugé sur ses connaissances, son expérience, sa manière de présenter. 
Dorénavant, il sera aussi testé sur son « intelligence émotionnelle ».  

L'Université de Genève (UNIGE) vient de développer un test qui permet de 
mesurer cette compétence. Soit cerner la manière dont il réagit au stress, aux 
conflits, sa capacité à travailler en équipe, à interagir avec autrui. L'outil, appelé 
EMCO4, est déjà commercialisé au prix de 81 francs par la société bernoise 
Nantys, qui a également pris part à sa conception. L'UNIGE conserve la licence 
et touche des royalties. Avant de mesurer, il faut déjà définir. Qu'entend-on 
exactement par intelligence émotionnelle? « C'est un ensemble de compétences, 
résume Marcello Mortillaro, adjoint scientifique au Centre interfacultaire des 
sciences affectives de l'UNIGE. Soit savoir reconnaître les émotions des autres 
et les comprendre, ainsi que réguler les siennes. Mais il ne faut pas en avoir une 
vision naïve et avoir une bonne intelligence émotionnelle ne signifie pas être 
exempt de toute émotion. » Le chercheur, qui a créé GECO avec Katja Schlegel, 
aujourd'hui à l'Université de Berne, ajoute qu'il n'existait pas, jusqu'à présent, 
d'outil qui mesure ces compétences dans le contexte du travail.  

Situations réelles et vidéos. Le test comporte plus d'une centaine de questions et 
se divise en quatre parties. On tente l'expérience. Les deux premières évaluent 
la compréhension et la reconnaissance des émotions, avec des réactions de 
comédiens en vidéos et des mises en situations. Il faut identifier la joie, la colère, 
la fierté. C'est bien parti, on récolte de bons résultats. La troisième étape se 
concentre sur la régulation des émotions. Sur la base de scénarios en lien avec 
le monde du travail, inspirés de situations réelles rapportées lors d'entretiens 
avec une quarantaine de managers d'entreprises suisse, il faut choisir le 
comportement à adopter. Là, on perd quelques points L'analyse automatique 
résume froidement: « Tendance à ruminer et à considérer des situations 
sensibles comme des menaces plutôt que des défis en mesure d'être 
maîtrisables, peine à reconnaître ce qu'on peut retirer de positif du négatif » , 
entre autres. La bonne nouvelle: on peut s'améliorer, il existe des ateliers de 
coaching, relève Marcello Mortillaro. Dans la quatrième partie du test, on renoue 
avec un bon score lorsqu'il faut choisir des comportements - évitement, 
compromis, compétition - pour gérer l'état émotionnel d'autrui. Ni rédhibitoire ni la 
panacée Alors, échouerait-on à un entretien à cause d'une performance 
moyenne en matière de gestion des émotions? 
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 « Ce n'est pas du tout rédhibitoire, répond le chercheur. D'ailleurs, le test doit 
être considéré dans son ensemble, dans l'optique d'un poste en particulier. Enfin, 
il ne doit pas être la panacée. Il s'inscrit en complément des parcours, 
expériences, qualités personnelles et interpersonnelles. » Selon le profil, on 
privilégiera certaines compétences émotionnelles plutôt que d'autres, ajoute 
Sébastien Simonet, responsable de Nantys. « Ainsi, si on cherche un chirurgien, 
un bon score à la régulation de ses propres émotions aura plus d'importance que 
la gestion de celles d'autrui. » À l'inverse, pour un poste dans la vente, on 
sélectionnera quelqu'un qui sait déceler les émotions du client, cerner ses 
attentes, agir en conséquence. Et si on avait tenté de tricher, cocher la 
collaboration et l'optimisme à tout va pour séduire le futur employeur? « Ce n'est 
pas aussi évident de tricher, prévient Marcello Mortillaro. On pense, à tort, qu'il 
faut répondre en privilégiant les attitudes positives. Alors qu'il faut parfois savoir 
être réactif, strict, voire déclencher un conflit. »  
PME comme police cantonale. L'outil, qui peut être enrichi avec des jeux de rôle, 
est déjà utilisé par des recruteurs pour affiner le processus de sélection. La 
société Nantys propose son utilisation pour toutes les professions « mais en 
particulier celles où il y a beaucoup d'éléments émotionnels comme la gestion 
d'équipes ou des interactions sociales » , indique Sébastien Simonet. Vendeurs, 
cadres de PME comme de multinationales, policiers cantonaux et fédéraux, 
pilotes font partie des 350 clients de la société. Des clients suisses et bientôt 
internationaux, « la demande est là » . Le test est une aide au recrutement mais 
pas seulement. Le test peut servir à l'interne, pour améliorer un climat général de 
travail et les relations interprofessionnelles, permettre une meilleure gestion des 
conflits, prévenir les burn-out. À titre individuel enfin, conclut le chercheur, « on 
peut l'utiliser pour une réorientation professionnelle, pour identifier s'il y a un 
manque de compétence qu'on doit travailler ». 
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Publié le 3 décembre 2018  

Dans une décision rendue le 28 novembre 2018 qui fait l’objet de la plus large 
diffusion (PBRI), la Cour de cassation statue pour la première fois sur la 
qualification du contrat liant un coursier à une plateforme numérique. Pour les 
Hauts magistrats, si les conditions de réalisation de la prestation font apparaître 
les éléments caractéristiques d’un lien de subordination, la qualification de 
contrat de travail doit être retenue. 
Cass. soc., 28 novembre 2018, nº 17-20.079 FP-PBRI 
Les plateformes de mise en relation par voie électronique se sont 
considérablement développées au cours des dernières années. Le concept ? 
Mettre en relation un opérateur ayant le statut d’autoentrepreneur (livreur, 
chauffeur, etc.) avec un client. 
Mais une question demeurait en suspens : les contrats liant ces opérateurs à 
la plateforme peuvent-ils être requalifiés en contrat de travail ? Jusqu’à présent, 
les juridictions du fond peinaient à s’accorder sur ce point. Réunie en formation 
plénière, la chambre sociale de la Cour de cassation vient mettre un terme au 
débat. Dans un arrêt rendu le 28 novembre dernier, elle tranche en faveur d’une 
possible requalification en relation de salariat, si et seulement si les conditions 
d’exercice de l’activité le justifient. Ainsi, si un lien de subordination peut être 
établi, les juges du fond ne pourront faire autrement que de requalifier le contrat 
en contrat de travail, affirme-t-elle. Si la décision vise Take Eat Easy, plateforme 
désormais disparue, nul doute qu’elle pourrait ouvrir la voie à d’autres 
contentieux impliquant d’autres plateformes. 
Livreurs à vélo de Take Eat Easy 
Dans cette affaire, la société Take Eat Easy avait recours à une plateforme web 
et une application afin de mettre en relation des restaurateurs partenaires, des 
clients passant commande de repas par le biais de la plateforme, et des livreurs 
à vélo. Pour pouvoir travailler avec la plateforme, ces livreurs devaient être 
enregistrés comme autoentrepreneurs et se trouvaient liés par un contrat de  
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prestations de service. Un coursier a toutefois saisi la juridiction prud’homale 
d’une demande de requalification de sa relation contractuelle en contrat de 
travail. 
La Cour d’appel de Paris a rejeté cette demande, en s’appuyant notamment 
sur l’absence de lien d’exclusivité ou de non-concurrence entre le coursier et 
la plateforme et sur la liberté de celui-ci de choisir ses horaires de travail. Cette 
« liberté totale de travailler ou non » faisait ainsi échec à la requalification et ce, 
malgré l’existence d’un système de bonus-malus évocateur « de prime abord du 
pouvoir de sanction que peut mobiliser un employeur » (les retards, absences de 
réponse ou encore les refus de livraison, entraînaient une perte de bonus). 
La Cour de cassation en a toutefois décidé autrement. 
Analyse des conditions d’exercice de l’activité 
La Haute juridiction transpose à cette hypothèse, les fondamentaux de sa 
jurisprudence permettant de caractériser l’existence d’une relation de salariat : 
- « l’existence d’une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par 
les parties ni de la dénomination qu’elles ont donnée à leur convention mais des 
conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs ». 
Autrement dit, la qualification donnée par les parties au contrat importe 
peu(v. Cass. soc., 17 avril 1991, nº 88-40.121). Seules les conditions concrètes 
d’accomplissement du contrat doivent entrer en ligne de compte (Cass. ass. 
plén., 4 mars 1983, nos 81-11.647 et 81-15.290) ; 
- le salarié est celui qui accomplit un travail sous un lien de subordination, « 
caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de 
sanctionner les manquements de son subordonné ». 
Il incombe ainsi aux juges du fond d’apprécier si les éléments de fait et de 
preuve permettent de déterminer l’existence d’un lien de subordination. Et, 
comme le rappelle la Cour de cassation dans sa note explicative jointe à l’arrêt, 
si l’existence de ce lien de subordination relève de leur pouvoir souverain 
d’appréciation, cela ne signifie pas que la Cour de cassation n’a aucune marge 
de manœuvre. La chambre sociale exerce en effet « un contrôle de 
motivation en s’assurant qu’ils tirent les conséquences légales de leurs 
constatations ». Et en l’occurrence, ce contrôle a abouti à l’annulation de l’arrêt 
de la Cour d’appel de Paris : au regard des éléments de fait et de preuve qui lui 
étaient soumis, celle-ci ne pouvait écarter la qualification de contrat de travail. 
Lien de subordination caractérisé 
L’arrêt est rendu au visa de l’article L. 8221-6 du Code du travail qui instaure 
une présomption de non-salariat pour les autoentrepreneurs (I), laquelle peut 
être renversée dès lors qu’un lien de subordination est établi (II). 
Et pour la chambre sociale, ce lien de subordination était caractérisé en 
l’espèce. Il résultait en effet des constatations des juges du fond : 
- d’une part, que « l’application était dotée d’un système de géolocalisation 
permettant le suivi en temps réel par la société de la position du coursier et la 
comptabilisation du nombre total de kilomètres parcourus par celui-ci ». Le rôle 
de la plateforme ne se limitait donc pas à la mise en relation du restaurateur, du 
client et du coursier, indique la note explicative ; 
- et, d’autre part, que « la société Take Eat Easy disposait d’un pouvoir de 
sanction à l’égard du coursier ». 
Au regard de ce faisceau d’indices dont « il résultait l’existence d’un pouvoir de 
direction et de contrôle de l’exécution de la prestation caractérisant un lien de 
subordination », la Haute juridiction reproche ainsi à la cour d’appel de ne pas 
avoir retenu la qualification de contrat de travail. Les parties sont renvoyées 
devant la Cour d’appel de Paris, autrement composée, afin qu’il soit à nouveau 
statué sur l’affaire. 
Suites et conséquences 
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Rappelons que l’article L. 8221-6 se trouve dans la partie du Code du travail 
consacrée au travail dissimulé. Une fois le contrat requalifié, il y a donc peu de 
chances que la société échappe à la sanction attachée au travail dissimulé. 
Pourtant, cette décision s’inscrit à contre-courant de la volonté affichée par le 
législateur. La loi Travail du 8 août 2016 a en effet expressément qualifié les 
travailleurs des plateformes d’« indépendants » (C. trav., art. L. 7341-1). Et, au 
cours de l’examen du projet de loi Avenir professionnel, un amendement a 
proposé l’élaboration d’une charte facultative pour les plateformes, en 
garantissant qu’une telle charte ne pourrait pas « caractériser l’existence d’un 
lien de subordination juridique entre la plateforme et le travailleur » (v. l’actualité 
nº 17589 du 13 juin 2018). L’objectif était d’offrir une protection sociale aux 
travailleurs des plateformes, tout en écartant pour la plateforme le risque d’une 
requalification des contrats de ses opérateurs. Mais cette mesure, considérée 
comme un cavalier législatif, a été censurée par le Conseil constitutionnel (Cons. 
const., 4 septembre 2018, nº 2018-769 DC ; v. l’actualité nº 17645 du 6 
septembre 2018). Après cette tentative avortée, la disposition est néanmoins 
réapparue dans le projet de loi mobilités. Protection sociale d’un côté, absence 
de contrat de travail de l’autre. Tel est donc l’équilibre trouvé par le législateur. Si 
la mesure est cette fois adoptée, cela pourrait mettre un coup de frein aux 
demandes de requalification judiciaire annoncées par l’arrêt rendu par la Cour de 
cassation. Affaire(s) à suivre. 
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Publié le 1er décembre 2018 

 « Dans beaucoup d’endroits, il y a des 
gilets rouges et des “gilets jaunes » 

La CGT a « beaucoup de revendications communes » avec les « gilets jaunes », 
a déclaré le numéro un de l’organisation lors d’une manifestation à Paris. 
Venus manifester samedi 1er décembre à Paris à l’appel de la CGT, militants et 
sympathisants de l’organisation se sont reconnu des « revendications 
communes » avec les « gilets jaunes », mais ne voient pas se profiler la 
« convergence des luttes » prônée par le syndicat. Si près de la place de l’Etoile, 
mais si loin de son atmosphère insurrectionnelle, plus d’un millier de 
manifestants se sont retrouvés place de la République en début d’après-midi, 
avant de s’élancer vers la gare de Lyon. 
Dans le cortège se sont mêlés gilets rouges, blancs et jaunes, presque tous 
siglés du logo de la CGT, qui organisait sa traditionnelle mobilisation pour 
soutenir les chômeurs, rejointe par la FSU, le NPA ou encore Lutte ouvrière. 
 « Ça fait peur aux gens de manifester » 
La banderole de tête réclamait le « droit au travail et à un revenu de 
remplacement pour tous les privés d’emploi », alors que les slogans scandaient 
« travail, logement, dignité », mais aussi « face au chômage et la misère, 
organise ta colère ». Une phrase qui résonne comme un message aux « gilets 
jaunes », dont le rassemblement a de nouveau été émaillé d’affrontements avec 
les forces de l’ordre, plus nombreux encore que la semaine dernière. 
« Ça fait peur aux gens de manifester quand on voit de telles violences », a 
déploré le secrétaire général de la CGT, Philippe Martinez, en ajoutant que « les 
gens sont en colère, mais ne vont pas défiler pour se faire gazer et taper 
dessus ».  
Dans le cortège, Claudine et Pierre Langellier sont arrivés des Champs-Elysees. 
Il y a « trop de gaz lacrymogène, on n’a pas pu rester », ont-ils expliqué. Venu 
des Yvelines, ce couple de retraités avait déjà trouvé un rond-point, le 
17 novembre, pour exprimer son mécontentement. Lui, militant CGT durant de 
longues années, travaillait chez Renault, elle dans une petite boîte médicale. 
Pourquoi sont-ils là ? Claudine Langellier commence à égrener : « la hausse du 
prix de l’essence, le coût des contrôles techniques qui augmentent, le 80 km/h 
qui a pour but de ramener de l’argent, la nourriture… C’est un tout. Nous, on ne 
s’y retrouve pas entre la hausse de la CSG et la baisse de la taxe 
d’habitation… » 
Son mari enchaîne : « Et puis il y a l’insolence de Macron », lâche-t-il avant de 
balayer la place de la République du regard. « C’est quand même tristounet. Il y  
a des millions de chômeurs, les “gilets jaunes” et là on est 1 500… A 
l’enterrement de Johnny, c’était blindé… » 
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La CGT « ne veut récupérer personne » 
Christine et Brigitte, toutes deux la soixantaine et toutes deux vêtues de leurs 
gilets jaunes, ont elles aussi rejoint en cours de route la manifestation de la CGT 
pour ne pas aller « se faire gazer » aux Champs-Elysées. Christine est 
particulièrement remontée : c’est la première fois qu’elle rejoint les « gilets 
jaunes » et la première fois, tout court, qu’elle descend dans la rue. « On en a 
ras le bol, on a un président qui ne fait pas son job, qui n’écoute pas son 
peuple ! », s’est insurgée cette reprographe, qui vit à Courbevoie. 
Entre « gilets jaunes » et syndicats, la défiance demeure toutefois. « Leur colère 
est légitime, mais tant qu’il y aura des expressions d’extrême droite ou 
d’homophobie de leur côté, il n’est pas question que je défile avec eux », a, par 
exemple, tranché Frédéric Moreau, professeur dans un lycée professionnel de 
l’Essonne. 
Philippe Martinez, qui mise sur une « convergence des luttes » pour peser face à 
l’exécutif, a affirmé que « dans beaucoup endroits, il y a des gilets rouges [de la 
CGT] et des “gilets jaunes” qui manifestent ensemble ». Mais le numéro un de la 
CGT a reconnu que « dans certains endroits quelques leaders [des “gilets 
jaunes”] ne veulent pas de la CGT parce qu’ils ont d’autres idées », précisant 
que son organisation « ne se mélangera pas avec des gens qui ont comme 
revendication “expulser les immigrés de France” ». 
Il a assuré que la CGT ne voulait « récupérer personne ». « Quand les “gilets 
jaunes” ne sont pas d’accord, on ne va pas s’imposer. Mais on pense qu’il y a 
besoin de se retrouver parce que pour la plupart, les revendications sont les 
mêmes », en particulier « l’augmentation du smic et des salaires », a-t-il 
souligné. 

Philippe Martinez 
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Publié le 29 novembre 2018 

Loi Macron: bilan en demi-teinte pour les 
prud'hommes  

En matière de justice prud'homale, la loi Macron, évaluée le 28 novembre, par 
les députés n'a pas permis de réduire les délais de traitement des dossiers. 
Trois ans après l'adoption de la loi Croissance et activité, les députés en 
dressent un premier bilan en demi-teinte.  
Du passage d'Emmanuel Macron à Bercy, sous François Hollande, il reste une 
loi, à laquelle il a donné son nom et qui fait l'objet d'une d'évaluation 
parlementaire depuis six mois. Menée par les différentes commissions de 
l'Assemblée nationale (affaires sociales, économiques, développement durable, 
lois) et présidée par le député LREM Yves Blein, elle mesure la dimension 
"qualitative" du texte pour la croissance et l'activité adopté le 6 août 2015. Elle 
doit déterminer si la loi remplit ses objectifs initiaux de "mettre en mouvement 
l'économie en en libérant certaines contraintes" et de "développer l'emploi et le 
dialogue social".  
Aucun chiffre sur le nombre d'emplois créés ou sur l'impact direct sur le PIB ne 
figure dans ce rapport, qui s'intéresse davantage à la mise en œuvre de mesures 
aussi variées que le transport en autocar, les professions réglementées ou le 
travail dominical.   

Pas utile de généraliser le travail du dimanche 
En matière sociale, les députés se sont intéressés à deux sujets qui avaient fait 
polémique lors de l'adoption du texte : le travail dominical et la réforme des 
prud'hommes. "Pour le travail du dimanche, on peut dire que l'idée fait son 
chemin, estime Gilles Lurton, député Les Républicains d'Ille-et-Vilaine. La loi a 
atteint ses objectifs d'extension d'ouverture pour les commerçants et de 
protection pour les salariés, qui bénéficient désormais de contreparties 
négociées."   
Les députés de la commission des affaires sociales, qui ont auditionné 70 
personnes pour leurs travaux, ne préconisent pas de généraliser le dispositif à 
tous le pays. "Quand la clientèle n'est pas là ou qu'il y a un simple report des 
achats d'un jour de semaine sur le dimanche, ça ne crée pas de chiffre d'affaires, 
donc ça ne sert à rien", analyse Gilles Lurton. Son impact sur l'emploi n'est pas 
mesuré précisément, mais les députés notent que le travail du dimanche a 
permis de "développer l'emploi étudiant". "Les salariés volontaires semblent tous 
satisfaits de ce choix car ils gagnent un peu plus d'argent", ajoute Fadila 
Khattabi, députée LREM de la Côte d'Or.  
Les élus relèvent par ailleurs que les syndicats sont toujours aussi remontés. "Ce 
ne sont pas toujours les syndicats majoritaires dans les entreprises, nuance 
Fadila Khattabi, mais les centrales attaquent chaque accord signé." "Il ne faut 
rien imposer d'en haut mais faire confiance aux acteurs locaux, capables de 
s'entendre", conclut Gilles Lurton.   
Le travail dominical a aussi été évalué par les députés de la commission  
 

https://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/droit-des-affaires/projet-de-loi-macron_1630587.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/l-ocde-dit-banco-a-la-loi-macron-et-en-demande-un-peu-plus_1717314.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lexpansion.lexpress.fr/actualite-economique/travail-dominical_1492246.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/droit-des-affaires/les-prud-hommes-apres-la-loi-macron-ca-donne-quoi_1699344.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/droit-des-affaires/les-prud-hommes-apres-la-loi-macron-ca-donne-quoi_1699344.html%22%20%5Ct%20%22_self
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économique. "Pour la ville de Paris, cette extension des horaires d'ouverture a 
été très positive, indique Philippe Huppé, député LREM de l'Hérault. La mise en 
place de 12 zones touristiques internationales (ZTI) permet de lutter contre la 
concurrence des sites internet."  
Ses membres souhaitent étendre la notion de ZTI à l'ensemble de la Capitale, ce 
qui "serait plus simple et plus lisible pour tout le monde et profiterait à toute la 
ville", mais contre l'avis de leurs collègues de la commission des affaires 
sociales. "Le besoin n'existe pas partout, argumente Gilles Lurton. Nous avons 
auditionné les commerçants de la place Vendôme, tentés par l'ouverture le 
dimanche. Ils ont finalement reculé compte tenu des contreparties à accorder 
aux salariés: ils n'avaient rien à y gagner."  

Des prud'hommes moins saisis, mais toujours aussi longs 
La loi Macron devait aussi réformer la justice prud'homale, en limitant notamment 
le nombre de dossiers. Objectif atteint: en seulement trois ans, le nombre de 
contentieux a baissé d'un tiers (de 184 000 à 127 000 dossiers). En revanche, le 
rapport ne note aucune amélioration en matière de délai, alors que la réforme de 
la procédure de saisine devait réduire les temps de traitement. "En 2017, il fallait 
17,3 mois en moyenne pour obtenir un jugement, rappelle Gilles Lurton. Pour les 
affaires renvoyées en départage, ce délai atteint même 32 mois et est en légère 
augmentation."   
"La justice manque de moyens humains pour traiter les affaires, regrette Yves 
Blein. Mais la baisse en volume signifie peut-être que les professionnels y 
passent plus de temps et donc que la justice instruit mieux les dossiers?" Gilles 
Lurton ose une autre hypothèse, moins optimiste: "Des gens ont peut-être 
renoncé à saisir la justice. Bien sûr, il y a l'effet dissuasif du barème plafonnant 
les indemnités instauré par les ordonnances, mais il ne faut pas exclure d'autres 
raisons liées à la modification des règles de saisine. Il faudrait poursuivre nos 
travaux pour en avoir le cœur net. Je ne suis pas allé au bout de la question. » 

Tiphaine Thuillier 

 

https://lentreprise.lexpress.fr/rh-management/droit-travail/le-travail-du-dimanche-et-du-soir-assoupli-a-paris-dans-certains-commerces_1947328.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lentreprise.lexpress.fr/gestion-fiscalite/droit-des-affaires/les-prud-hommes-apres-la-loi-macron-ca-donne-quoi_1699344.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lentreprise.lexpress.fr/rh-management/droit-travail/on-pourra-contourner-le-bareme-d-indemnites-aux-prud-hommes_1958496.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://lentreprise.lexpress.fr/rh-management/droit-travail/on-pourra-contourner-le-bareme-d-indemnites-aux-prud-hommes_1958496.html%22%20%5Ct%20%22_self
https://communaute.lexpress.fr/journaliste/tiphaine-thuillier
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Publié le 2 décembre 2018 

De moins en moins de saisines aux 
conseils des prud'hommes de Clermont-

Ferrand  

Effet des ordonnances Macron et de la généralisation des ruptures 
conventionnelles, le contentieux au conseil des prud'hommes de Clermont-Ferrand 
a chuté.  
On saisit de moins en moins les prud’hommes en France. Et le Puy-de-Dôme ne fait 
pas exception. 
« Depuis un an, on enregistre une baisse du contentieux de 15 %, ce qui est 
comparable à la moyenne nationale », affirme Dominique Holle, vice-président du 
conseil des prud’hommes de Clermont-Ferrand. 

Ce phénomène n’est pas nouveau. Il a commencé voilà dix ans avec la création de 
la rupture conventionnelle. 
En 2017, celles-ci ont encore augmenté de 6 % au niveau national.  « Les ruptures 
conventionnelles sont devenues le premier mode de rupture du contrat de travail. Et 
elles occasionnent très peu de conflits. Ce qui explique la chute du nombre de 
licenciements, et, donc, de saisines. » 
Cyril Vidal, président du conseil des prud’hommes, complète : 
A cela s’ajoute la médiation : aujourd’hui, des accords sont trouvés en amont 
Depuis 2012-2013, la baisse du nombre de saisines avoisinerait les 40 % à 
Clermont-Ferrand.  
A cause de la baisse du nombre de saisines aux prud'hommes, des avocats 
clermontois spécialisés en droit du travail contraints de se diversifier 

 Un plafond instauré 

Les ordonnances Macron  de septembre 2017 et l’instauration d’un plafond 
n’auraient fait qu’amplifier cette déjudiciarisation. « Avant, un salarié avec un 
minimum de deux ans d’ancienneté dans une entreprise de plus de 11 salariés 
pouvait espérer, en cas de licenciement abusif, percevoir 6 mois de salaire 
minimum, décrit Dominique Holle. Maintenant, c’est trois mois maximum. 
 « Volonté politique » 
 

Résultat, un salarié avec peu d’ancienneté, s’il prend un avocat, aura juste de quoi  
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payer son conseil avec ce qu’il va toucher. Du coup, on voit des salariés venir aux 
prud’hommes seuls pour se défendre. Ce que l’on déconseille : la procédure est 
devenue compliquée.  
Jean-Louis Borie, avocat spécialisé en droit social, voit dans cette baisse du 
contentieux le résultat « d’une volonté politique. Le gouvernement veut créer les 
pôles sociaux des TGI. Le but est de supprimer les prud’hommes ». 
  

Nicolas Faucon 
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Publié le 2 décembre 2018  

Auvergne : les avocats entament une 
grève totale des audiences pour défendre 

la justice de proximité 

Les députés reprennent ce lundi l'examen du projet de loi portant sur la réforme de 
la justice. L'occasion pour les avocats de remettre la pression en lançant des actions 
dans la durée, comme une grève totale des audiences cette semaine à Clermont... 
et jusqu'à la fin de l'année à Moulins ! 

L'examen du projet de réforme de la justice, qui n'avait pas pu être achevé vendredi 
dernier à l'Assemblée Nationale, va reprendre ce lundi et se poursuivra le 
lendemain, avant le vote solennel en première lecture mercredi. Les débats sur le 
texte (déjà adopté en première lecture par le Sénat fin octobre) avaient été 
interrompus dans la nuit de vendredi à samedi en raison d'un trop grand nombre 
d'amendements restant à examiner (plus de 500). Parmi les sujets sensibles, la 
fusion des tribunaux de grande instance avec les tribunaux d'instance. 

Stop à une justice numérique  
La réforme portée par Nicole Belloubet, a du mal à passer pour les professionnels 
de la justice. Exemple, les avocats qui maintiennent la pression sur la garde des 
Sceaux. Leurs craintes sont multiples : le tout-numérique des procédures, la 
généralisation des visioconférences, la disparition des juridictions de proximité ou 
encore les spécialisations des tribunaux. 
Les avocats du barreau de Clermont-Ferrand a donc décidé de passer la vitesse 
supérieure en observant une grève totale des audiences à compter de ce lundi et 
pour toute la semaine. Ils se proposent d'accueillir les justiciables dans le cadre de 
consultations gratuites.  
À LIRE Opération justice morte pour les avocats et les magistrats dans tous les 
tribunaux 

D'autres barreaux auvergnats sont également dans l'action à compter de ce lundi. 
L'ordre des avocats de Moulins pousse même leurs plaidoiries revendicatives 
encore plus loin. Ils ont prévu de boycotter les audiences jusqu'à la fin de l'année, 
comme le confirme le bâtonnier Anicet Lecatre : "Nous considérons que l'enjeu est 
grave et qu'il impose une réaction toute aussi grave de la part des avocats de 
Moulins". Les désignations, les commissions d'office et les assistances garde à vue 
ne seront pas assurées. Le bâtonnier de Moulins précise qu'il ne s'agit pas de 
"bloquer indéfiniment tout un système" mais de faire entendre que "modifier  

 

https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/operation-justice-morte-pour-les-avocats-et-les-magistrats-dans-tous-les-tribunaux-francais-ce-jeudi-1542905574
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/operation-justice-morte-pour-les-avocats-et-les-magistrats-dans-tous-les-tribunaux-francais-ce-jeudi-1542905574
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/operation-justice-morte-pour-les-avocats-et-les-magistrats-dans-tous-les-tribunaux-francais-ce-jeudi-1542905574


!22

l'administration de la justice dans ces conditions là n'est pas admissible".  
Par ailleurs, le CNB, Conseil National des Barreaux, appelle à la mobilisation le 12 
décembre pour une " Justice pour tous". Des rassemblements sont prévus à partir 
de 11 heures devant les préfectures. 

Eric Le Bihan et Lauriane Havard 

https://www.francebleu.fr/les-equipes/eric-le-bihan
https://www.francebleu.fr/les-equipes/lauriane-havard
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Publié le 6 décembre 2018  

Eco-solaire et Carrefour Market ont choisi 
de faire confiance à l’Adapei 

MAURIAC SOCIAL SANTE - MEDECINE 

À travers deux partenariats locaux, les travaill eurs de l’ESAT La Redonde sont 
acteurs du bassin d’emploi de Mauriac. 

Quelques jours après la Semaine européenne pour l'emploi des personnes 
handicapées, l'ESAT La Redonde se positionne comme un partenaire économique 
sur lequel on peut compter, sans réserve. 
« Avec ce concept, on touche le gagnant-gagnant, annonce Yannick Supersac, 
directeur de l'établissement. Les entreprises nous confient des tâches que nos 
travailleurs sont heureux et fiers d'exécuter ». 
« Faire quelque chose avec eux, plutôt que pour eux » 

Pour Eco-solaire, spécialisé dans les panneaux photovoltaïques, l'expérience a 
commencé dès avril 2013. La mission de l'ESAT : procéder à des travaux de 
découpe de fils électriques, dénudation et sertissage de cosses. Aurélien Delprat, 
directeur, apprécie : « C'est tout un travail de préparation qui nous permet d'avoir 
des produits clefs en main, pour être opérationnels sur les chantiers ». 
La convention avec Carrefour Market a été conclue en février 2018 et porte sur le 
recyclage de palettes et la confection de bûchettes pour l'allumage des cheminées 
ou poêles. Les deux entreprises mauriacoises ont un point commun : la volonté de 
faire confiance aux compétences professionnelles de personnes atteintes de 
déficience. « L'idée est de changer le regard, poursuit Yannick Supersac. Faire 
quelque chose avec eux, plutôt que pour eux ». 
Dans la pratique, la formule s'avère aussi efficace que rassurante pour les deux 
parties. D'une part, les entreprises ne sont pas contraintes à la réglementation et 
aux normes de sécurité et d'accessibilité. D'autre part, l'inclusion se déroule dans 
les locaux de l'ESAT, cadre bienveillant dans lequel les travailleurs bénéficient d'un 
accompagnement sur mesure. Le directeur rappelle : « Les personnes en situation 
de handicap ne souhaitent pas forcément intégrer le milieu ordinaire, mais elles ont 
cette valeur du travail et le besoin de prendre part dans la société ». Et voir le fruit 
de leur labeur en vente dans le supermarché proche ajoute incontestablement à la 
fierté qu'ils ressentent. 
Au fil des mois, force est de constater que la confiance s'est bel et bien installée, au 
point que de nouvelles pistes de missions sont à l'étude, comme la découpe de 
barres en aluminium pour Eco-solaire ou des travaux d'entretien du parking pour 
Carrefour Market. Une ouverture qui réjouit le directeur de l'ESAT : « Nous sommes 
à l'écoute de toutes leurs sollicitations. Au vu de ce qui est déjà en place et qui se 
déroule fort bien, on se dit "on va essayer" en aménageant, au besoin, les plages  
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horaires d'intervention ». 
En tout état de cause et les partenaires l'ont bien compris, les personnes déficientes 
ont leur rôle à jouer dans le paysage économique local, avec des atouts non 
négligeables : proximité, réactivité, coût et qualité. 
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Publié le 3 décembre 2018  

CHU de Clermont-Ferrand : pourquoi des 
infirmières et aides-soignantes sont en 

grève 
Des "gilets blancs" en grève au CHU de Clermont Ferrand sur le site Gabriel 
Montpied : les infirmières et aides-soignantes du service de réanimation ont cessé le 
travail à l'appel de plusieurs syndicats pour réclamer la récupération de plusieurs 
centaines d'heures qui n'ont pas été payées.  

Au CHU de Clermont-Ferrand, le compteur des journées à récupérer s'affole. A 
l'appel de plusieurs syndicats, (CGT, FO, SUD et UNSA), un préavis de grève a été 
déposé lundi 3 décembre pour les infirmières et aides-soignantes du service de 
réanimation médico-chirurgicale. 

Selon l'inter-syndicale, au 27 janvier 2019, il y aura 475 journées à récupérer pour 
les infirmières, et 376 pour les aides-soignantes, l'équivalent de 2 postes à temps 
plein sur une année. Le personnel aurait alerté à plusieurs reprises la direction sur 
la difficulté à écouler ces jours de récupération, avant le mouvement. Parmi ces 
jours à récupérer, il y a des heures supplémentaires non payées, des RTT, ou des 
congés annuels qui n'ont pas été posés. 

Sur place, des banderoles avec des draps et des affiches dans les différents 
services sont en préparation. Les grévistes devraient donc enfiler un "gilet blanc" ! 
Selon les syndicats, une demande de réunion aurait été envoyée à la direction. Des 
proposition écrites ont été jugées insuffisantes. Le nombre précis de grévistes n'a 
pas été communiqué. Pour assurer la continuité du service plusieurs 
professionnels de santé ont été assignées. 

Renaud Gardette 
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